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AVANT-PROPOS

Pour la première fois en 2009 et 24 ans après la récompense obtenue par James Buchanan
pour ses travaux pionniers sur l’analyse économique des décisions publiques, le prix Nobel
d’économie a été attribué à une politiste, Elinor Ostrom 1, dont les thèmes de recherche et
la démarche s’inscrivent pleinement dans le courant du Public Choice. Ces deux prix Nobel
couronnent un courant pluridisciplinaire, qui est devenu essentiel à la fois pour la science
économique et pour la science politique.

Le livre d’origine de D.C. Mueller, publié en 2003 sous le titre Public Choice III,
est la troisième édition d’un travail qui perdure depuis plus de 30 ans 2 et qui vise à offrir
une perspective d’ensemble sur la théorie des choix publics. Il ne s’agit donc pas d’un
manuel d’introduction, mais d’une véritable somme de savoirs, élaborée à travers quasi-
ment cinquante années de recherches, sur l’une des approches les plus riches des sciences
sociales, située à mi-chemin des sciences politiques et économiques.

C’est pourquoi, il nous est apparu important de proposer un accès aisé à ces recher-
ches au public francophone et à tout type de lectorat (académique ou non). L’ouvrage
incontournable de D.C. Mueller s’est imposé comme le candidat naturel pour une traduction
et une adaptation au monde francophone. Ce livre possède en effet une réelle profondeur
historique, car son auteur couvre et participe au développement de ce champ des sciences
économique et politique. Il montre ainsi comment la connaissance scientifique se construit
collectivement autour d’un programme de recherche commun, et quelles sont les contribu-
tions du Public Choice à l’explication de questions économiques (e.g. la création de riches-
ses), juridiques (e.g. la formation du droit et des réglementations), politiques (e.g. des modes
de scrutin) ou sociologiques (e.g. la participation à l’action collective). En ce sens, il
s’adresse à un public très large d’étudiants, chercheurs et professionnels de l’économie, de la
politique, du droit, de la gestion publique, de l’administration publique, de la sociologie, etc.

L’avantage de cette traduction est évidemment de mettre à la disposition d’un
public francophone un ouvrage de référence. Il existe bien des articles de synthèse (Blais,
1982 ; Bénard, 1983, 1988 ; Pommerehme et Kirhgässner, 1990), des travaux de veille
scientifique 3 et des manuels d’économie publique en français (Frey, 1985 ; Généreux,

1 Son ouvrage principal a d’ailleurs été traduit récemment chez De Boeck : Ostrom (2010).
2 D.C. Mueller suit et participe au développement de ce courant, depuis 1979, date à laquelle il a fait sa première

synthèse pour Journal of Economic Literature.
3 Voir par exemple Lecaillon (1990), Lafay (1990a), Lafay (1990b), Lecaillon (1991).



1994 ; Greffe, 1994 ; Lafay et Lecaillon, 1992 ; Mueller, 1982 ; Wolfelsperger, 1995) qui
traitent de cette littérature, mais ils sont souvent anciens et ne permettent pas de se faire une
idée claire et globale de l’étendue et de la richesse du programme de recherche ouvert par
l’école des choix publics.

Pour autant, ce livre n’est pas une traduction stricte, il s’agit plutôt d’une adapta-
tion. L’intérêt de son adaptation est de présenter les applications de la théorie des choix
publics aux pays francophones. Nous montrons, d’une part, tout au long de l’ouvrage, que
les exemples de Mueller concernant notamment le système politique américain sont parfai-
tement transposables aux institutions politiques des pays francophones et européens et,
d’autre part, que ce courant a donné naissance à une littérature francophone non négligeable.

Cette adaptation de la version américaine est aussi l’occasion de mettre à jour les
références bibliographiques et éventuellement de montrer l’avancée de la littérature depuis
cette date. Un effort constant a été fait pour indiquer les références francophones les plus
récentes, ainsi que celles, éventuellement plus anciennes, qui proposaient des revues de
littérature en français.

Cette traduction-adaptation est également l’occasion de montrer l’importance prise
par les travaux empiriques et économétriques, et plus globalement par l’analyse quantita-
tive dans les sciences économiques et politiques contemporaines. S’il est vrai que jusqu’au
début des années 1980, l’apport de l’école des choix publics est principalement théorique
(Tullock, 1980), son apport empirique est depuis cette date considérable, quels que soient
les terrains empiriques ou les méthodes quantitatives utilisées. La lecture de ce livre et de
ses nombreux paragraphes consacrés aux tests empiriques finira de convaincre, nous
semble-t-il, les lecteurs les plus récalcitrants que l’analyse économique des décisions
publiques n’en est pas restée à l’analyse théorique.

Ce travail permet également de mettre en perspective l’apport de l’analyse écono-
mique de la politique aux sciences politiques et économiques. Il traite à cette occasion des
avantages et des inconvénients, ainsi que des réussites et des échecs relatifs, de la théorie
des choix rationnels à rendre compte des choix politiques ; tout en exposant les réponses
apportées aux limites rencontrées. Le lecteur pourra ainsi se faire une opinion sur l’ensem-
ble des arguments proposés.

Le lecteur pourra lire cet ouvrage de manière linéaire et classique puisque l’arti-
culation cohérente des chapitres permet une progression dans les questionnements : des
raisons de l’existence de l’État jusqu’aux questions normatives soulevées par l’analyse
économique des choix publics et la conclusion sur les apports du Public Choice à la
compréhension des phénomènes politiques. Il pourra également l’utiliser comme un
dictionnaire, en utilisant indépendamment et selon ses besoins, les différents chapitres qui
peuvent être lus de manière totalement autonome 4.

F. Facchini, M. Foucault, A. François, R. Magni-Berton et M. Melki.
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4 Le lecteur qui souhaiterait approfondir ses lectures pourra se référer aux manuels en anglais sur des sous-
domaines plus restreints de l’analyse économique de la décision publique, mais également aux principales
revues scientifiques consacrées à ce thême comme Public Choice, European Journal of Political Economy,
Economics and Politics, ou encore Constitutional Political Economy, bien que la large diffusion des avancées
de ce courant fait qu’on retrouve dans pratiquement toutes les revues internationales d’économie et de science
politique des travaux s’y rattachant. Le lecteur trouvera également des informations auprès d’associations
professionnelles comme la Public Choice Society ou l’European Public Choice Society.
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Traditionnellement, la science économique et la science politique sont deux champs de
recherche séparés autant en ce qui concerne les méthodologies utilisées, que les questions
posées, ou encore les hypothèses explicatives formulées. Si cette séparation, que l’on peut
dater d’Aristote avec sa définition de l’homme comme un animal politique et d’Adam
Smith avec sa définition de la nature humaine portée vers l’échange, est ancienne et
toujours d’actualité, on peut légitimement en questionner la pertinence, la validité et l’uti-
lité.

L’économie des choix publics 1 répond clairement par la négative à cette question,
et argue que l’homme politique (l’homo politicus) et l’homme économique (l’homo oeco-
nomicus) sont une seule et même personne, et ce, indépendamment des hypothèses expli-
catives proposées. Il n’y a pas deux types d’humains : des humains qui agiraient dans la
sphère politique ou publique et des humains qui agiraient sur les marchés. Il n’y a qu’un
seul individu agissant dans deux sphères différentes. Mais à moins de proposer une théorie
explicative des changements de comportements dans les deux processus, il nous faut
concevoir une théorie explicative générale des comportements s’appliquant tant dans la
sphère économique que dans la sphère politique.

En ce sens, le courant du Public Choice peut être défini comme l’étude écono-
mique des processus de décision ayant lieu hors des marchés, ou bien plus globalement
comme l’analyse des interactions entre les processus politiques et économiques 2. Pour
autant, si les sujets au cœur de l’analyse des choix publics sont ceux de la science poli-
tique – les théories de l’État, les règles de vote et les modes de scrutin, les partis politiques,
etc. –, la méthodologie reste cependant celle de l’économie hypothético-déductive. Dit
autrement, l’analyse des décisions publiques se fait à l’aide des outils de l’économiste tels
que la modélisation ou les statistiques inférentielles. Mais le point méthodologique central
est l’utilisation de l’hypothèse de rationalité dans les décisions des acteurs. Le postulat de
base est alors que si les individus se comportent de manière rationnelle sur les marchés, ils
doivent également se comporter de manière rationnelle dans leurs activités politiques.

Historiquement, l’analyse économique des choix publics trouve ses origines dans
l’analyse des finances publiques et en particulier dans les œuvres de Knut Wicksell et
d’Erik Lindhal ainsi que dans les travaux de l’école italienne des finances publiques du
début du vingtième siècle. Ces spécialistes de finances publiques ont été les premiers à s’in-
terroger sur la manière dont les décisions relatives aux recettes et aux dépenses budgétai-
res étaient prises. La principale conséquence de ce changement de perspective a été de
déplacer l’analyse des effets de l’impôt, de la dette ou de la dépense publique vers les
causes de ces décisions budgétaires. Le Public Choice en s’inscrivant dans cette voie a ainsi
comblé un vide laissé par les théories classiques des finances publiques qui s’intéressaient
presque exclusivement aux conséquences des décisions budgétaires et fiscales.

CHOIX PUBLICS8

1 Nous utilisons indifféremment les termes de « Public Choice », d’« analyse économique des décisions
publiques », d’« analyse économique de la politique », d’« analyse des choix publics », d’« économie poli-
tique » (Political Economics), de « nouvelle économie politique », etc., pour désigner l’ensemble des travaux
sur les interactions entre l’économie et la politique.

2 Ou comment les décisions économiques peuvent être influencées par des déterminants politiques, et ont donc
une dimension politique ; et comment les décisions politiques peuvent être influencées par des déterminants
économiques, et ont donc une dimension économique.



Le Public Choice s’est alors développé pendant la période qui a suivi la Deuxième
Guerre mondiale (Buchanan 1980) à partir de cinq ouvrages pionniers, qui correspondent
à cinq questions ou reformulations fondamentales pour l’analyse des processus politiques.

Le premier ouvrage est celui de Joseph Schumpeter (1942) Capitalisme, socia-
lisme et démocratie, qui pose la question des objectifs poursuivis par les hommes politiques
dans la poursuite de leurs activités publiques. Il est en effet l’un des premiers auteurs à
appréhender les incidences sur l’analyse du fonctionnement démocratique de la levée de
l’hypothèse de bienveillance des hommes politiques, c’est-à-dire le fait que les hommes
politiques poursuivent des objectifs personnels (de carrière, idéologiques, etc.) distincts des
objectifs de l’intérêt commun ou général et qu’ils adoptent des stratégies afin de réaliser au
mieux ces objectifs.

Le deuxième ouvrage, de Kenneth Arrow (Arrow, 1951 et 1963), date de 1951 et
est une critique de la théorie de la souveraineté populaire. Il montre qu’il existe des contra-
dictions logiques lors du processus d’agrégation des préférences individuelles, c’est-à-dire
dans le passage de volontés individuelles à une volonté collective. Il n’existe pas, dans ces
conditions, de volonté commune, d’intérêt général définissable. Cet ouvrage est à l’origine
d’un important programme de recherche qui s’est développé par la suite sous le terme de
« théorie du choix social » (Social Choice and Welfare) ainsi que des problématiques autour
des modes de scrutin et de leurs capacités à refléter les préférences des populations.

Le livre d’Anthony Downs (1957) An Economic Theory of Democracy marque
quant à lui le début d’une analyse du processus électoral fondée sur l’hypothèse de ratio-
nalité. Il s’agit de s’intéresser aux stratégies des partis politiques et des candidats aux élec-
tions durant les campagnes électorales, mais également aux choix des électeurs de
participer au scrutin et de décider à qui donner leur suffrage. Ce texte est le livre fondateur
de l’analyse spatiale du vote, appelée également Political Analytics, qui offre un cadre
d’analyse des positionnements électoraux des candidats et des électorats.

Autre ouvrage fondateur, The Calculus of Consent de James Buchanan et Gordon
Tullock (1962) propose pour la première fois une analyse des procédures de choix d’une
règle de décision collective. À partir d’une étude des coûts et des bénéfices liés au vote
majoritaire, ils montrent alors les arbitrages à faire avec l’abandon de l’unanimité entre la
recherche du consensus et le coût de ce consensus. À la suite de cet ouvrage, un ensemble
important de travaux va se développer à la fois sur les propriétés des règles majoritaires et
sur les institutions encadrant les choix politico-économiques (Constitutional Political
Economy).

Enfin, le dernier ouvrage fondateur est celui de Manscur Olson (1965) The Logic
of Collective Action. Économiste de formation, Olson cherche à répondre à la question poli-
tique de la logique de la participation d’individus rationnels à une action collective, comme
être membre d’un parti politique, d’un groupe d’intérêt ou d’un syndicat, etc. Les réponses
qu’il apporte au paradoxe de l’action collective, sont à l’origine de tous les développements
de l’analyse économique des décisions politiques portant sur les activités politiques indivi-
duelles et sur les problèmes de passager clandestin (free rider) rencontrés par ses institu-
tions.
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Ces cinq ouvrages sont donc à l’origine du développement des principales théma-
tiques ou des principales méthodologies du Public Choice. Si ce courant est né de l’appli-
cation d’outils économiques par des économistes à des problématiques politiques, il ne faut
pas, pour autant, réduire l’analyse économique des décisions publiques à l’application
exclusive du postulat économique de rationalité comportementale aux actions politiques
afin de mieux la critiquer (voir par exemple Green et Shapiro, 1994 et 1995 ; Udehn, 1997).
Plusieurs éléments étayent une perspective plus large de l’apport du Public Choice à l’ana-
lyse de la politique.

Premièrement, le cœur de l’explication de la théorie des choix publics n’est pas de
savoir si l’homo politicus est un homo oeconomicus, mais de préciser les conséquences des
stratégies de négociation politique qui conduisent aux décisions publiques. Cela correspond
au cœur de l’argumentation de l’article de J. Buchanan de 1949 qui annonce en quelque
sorte son programme de recherche. Ce qui compte, ensuite, c’est de préciser les caractéris-
tiques de cet échange par rapport notamment à l’échange sur les marchés. Dans ce cadre,
on peut alors définir la science économique comme une science de l’échange et la science
politique comme une science des échanges avec le gouvernement. C’est, en ce sens, que la
théorie des choix publics est devenue une véritable « science politique ». Cela permet de
se détacher analytiquement de la figure de l’homo oeconomicus (Buchanan, 1979 Chapi-
tre 4). Le principal apport de la théorie économique à la science politique est donc de
montrer que la politique est aussi le lieu d’un échange.

Deuxièmement, l’application du postulat de rationalité des comportements
humains n’est pas nouvelle en science politique et n’est pas l’apanage des auteurs du Public
Choice. Il existe, dans la science politique, une tradition philosophique et sociologique
fondée sur ce postulat au moins depuis Nicolas Machiavel, Thomas Hobbes et Benedict
Spinoza, ou encore chez James Madison et Alexis de Tocqueville. Aujourd’hui encore,
l’utilisation des outils et des notions économiques est le fait des politistes eux-mêmes. Si
ce postulat est perçu comme une atteinte à l’idéal politique de la transcendance de l’intérêt
général et de son incarnation dans l’homme politique du fait de son aromantisme et de sa
perspective critique de la politique, il n’est donc pas l’apanage de l’économie politique et
ne peut donc correspondre à un « impérialisme des sciences économiques ».

Ensuite, il n’est pas certain, que les auteurs fondateurs soient les plus grands défen-
seurs de l’hypothèse de rationalité substantive. K. Arrow, tout d’abord, affirme ainsi que
« la rationalité est d’autant plus plausible que les conditions sont idéales ; en dehors de
telles conditions les hypothèses de rationalité sont mises à rude épreuve et peuvent même
devenir contradictoires » (Arrow, 1987). Anthony Downs, ensuite, a proposé une théorie
spatiale du vote qui n’a pas forcément besoin pour se développer de l’hypothèse de pure
rationalité, le modèle d’Hotelling initial en étant dépourvu. De plus, son principal postulat
est que les électeurs ne s’informent pas spontanément sur les enjeux politiques et les condi-
tions électorales (candidats, programmes, politiques publiques, etc.) sur lesquels ils doivent
s’exprimer. Nous sommes donc plus proches, dès l’origine du Public Choice, d’une ratio-
nalité limitée que d’une rationalité substantive.

Enfin, l’analyse économique de la politique ne perd pas sa pertinence ni ses capa-
cités explicatives si on prend ses distances avec la théorie de l’équilibre et l’hypothèse
d’optimisation. Au contraire, le relâchement de ses postulats peut permettre d’enrichir
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2.1 BIENS PUBLICS ET DILEMME DU PRISONNIER
Le mérite le plus important de l’économie a probablement été de démontrer que des indi-
vidus aux motivations purement égoïstes peuvent tirer profit l’un de l’autre grâce à
l’échange. Si A élève du bétail et B cultive du blé, les deux peuvent améliorer leur bien-
être en échangeant du bétail avec du blé. À l’aide du système des prix, le processus peut
être généralisé à une grande variété de biens et de services.

Bien que souvent décrit comme le parfait exemple de l’issue bénéfique produite
par l’activité purement privée des individus, en l’absence de tout gouvernement, le théo-
rème de la main invisible présuppose un système de choix collectifs comparable en sophis-
tication et en complexité au système de marché. Les choix qui opposent A à B ne consistent
pas seulement à faire un échange ou à ne pas le faire, comme on pourrait implicitement le
penser. A peut choisir de voler le blé de B, plutôt qu’abandonner son bétail pour l’obtenir.
B peut faire de même. Contrairement à l’échange, qui est un jeu à somme positive bénéfi-
ciant aux deux participants, le vol est au mieux un jeu à somme nulle. Ce que gagne A, B
le perd. Si le vol, ainsi que les protections contre le vol, diminuent la capacité de A et de B
à produire du blé et du bétail, cela devient un jeu à somme négative. Alors qu’en échan-
geant chacun essaye d’améliorer sa position et les deux finissent par l’améliorer ; s’ils
volent, en revanche, les objectifs égoïstes de chacun laissent les deux dans une moins
bonne situation qu’au départ.

Cet exemple peut être illustré de façon plus stratégique par la matrice 2.1. Pour
simplifier la discussion, ignorons la possibilité d’échanger et supposons que chaque indi-
vidu ne cultive que du blé. Le carré 1 donne l’allocation de biens quand A et B s’abstien-
nent de voler (les gains de A précèdent ceux de B dans chaque case).

Les deux joueurs sont dans la meilleure situation lorsqu’ils renoncent à voler, mais
chacun est dans une situation encore meilleure s’il est le seul à voler (cases 2 et 4). Dans la
matrice 2.1, le vol est une stratégie dominante pour les deux joueurs, ainsi définie parce
qu’elle domine toutes les autres stratégies en promettant à celui qui l’a choisie un plus
grand gain que toute autre stratégie et ce quel que soit le choix de l’autre joueur. Dans un
environnement anarchique, on peut s’attendre à ce que les choix indépendants de chaque
individu conduisent les deux à adopter la stratégie dominante correspondant au vol et à se
retrouver dans la case 3. La distribution de blé dans la case 3 représente une « distribution

B
A Ne vole pas Vole

Ne vole pas 1
(10 ; 9)

4
(7 ; 11)

Vole 2
(12 ; 6)

3
(8 ; 8)

Matrice 2.1
Le vol comme dilemme du prisonnier.
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naturelle » des biens (ainsi appelée par Bush, 1972), à savoir la distribution qui émergerait
dans un état de nature de type hobbésien.

À partir de cet état de nature, les deux individus peuvent améliorer leur situation
en s’engageant mutuellement – de façon tacite ou formelle – à ne pas voler. Ils s’accorde-
ront si l’application d’un tel accord coûte moins que le gain conjoint qu’il permet d’obte-
nir. En passant de la case 3 à la case 1, les deux individus accomplissent un changement
parétien qui les amène hors de l’état de nature hobbesien (Bush, 1972 ; Bush et Mayer,
1974 ; Buchanan, 1975a ; Schotter, 1981). Le contrat qui permet un tel changement est une
sorte de contrat constitutionnel qui établit les droits de propriété et les contraintes compor-
tementales pour chaque individu. L’existence de ces droits est sans aucun doute une condi-
tion nécessaire pour pouvoir faire des contrats post-constitutionnels, qui créent par la suite
un système d’échanges volontaires (Buchanan, 1975a). Les problèmes des choix collectifs
se manifestent lorsqu’on quitte l’anarchie hobbésienne et se définissent par l’existence d’un
groupe ou d’une communauté reconnaissable.

Un système de droits de propriété et de procédures pour les appliquer sont un bien
public samuelsonien en cela que « chaque consommation individuelle ne limite pas la part
de consommation de ce bien des autres individus » 1. Ou encore, un bien public pur peut
être défini comme devant être fourni en quantité équivalente à tous les membres d’une
communauté. Des exemples familiers de bien publics purs sont la défense nationale, la
police et les pompiers. La défense nationale est le bien fourni par la collectivité contre les
menaces extérieures. Les lois et leurs applications protègent contre les menaces intérieu-
res ; les pompiers contre le feu. Toute fourniture d’un bien public qui requiert un coût en
ressources, en temps ou en contraintes morales peut être décrite comme une stratégie de jeu
analogue à la matrice 2.1. Si on remplace le vol par le paiement pour l’armée, ou pour la
police ou encore pour les pompiers, on peut voir émerger la même stratégie. Chaque indi-
vidu est plus gagnant si tous contribuent à fournir le bien collectif plutôt que si personne ne
contribue. Mais chacun est encore plus gagnant s’il est le seul à ne pas payer pour le bien.

Un bien public pur a deux caractéristiques importantes : la non-rivalité et l’impos-
sibilité ou l’inefficacité d’exclure d’autres personnes de sa consommation une fois qu’il a
été fourni par quelques membres de la communauté (Musgrave, 1959 ; Head, 1962). La
non-rivalité est une propriété de la production ou de la fonction de coût du bien public. Le
cas extrême de non-rivalité est un bien dont les coûts de production sont tous fixes et dont
les coûts marginaux de production sont nuls (par exemple, un monument public). Pour un
tel bien, l’accroissement du nombre des consommateurs (les touristes) ne prive pas les
autres de leurs bénéfices de consommations. Même un bien avec des coûts moyens décrois-
sants, bien que les coûts marginaux soient positifs, garde des éléments de non-rivalité qui
accroissent les problèmes de production collective.

La caractéristique de la non-rivalité crée la possibilité de gains suite à un déplace-
ment coopératif de la case 3 à la case 1. Étant donnée la non-rivalité, une décision de
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1 Samuelson (1954, p. 386). La mesure dans laquelle les individus peuvent être exclus des bénéfices d’un bien
public varie. Un homme ne peut défendre sa maison des invasions étrangères sans défendre en même temps
celle de son voisin, mais il peut laisser brûler la maison du voisin sans risquer d’endommager la sienne.
Tullock (1971c) a suggéré que des procédures de paiement volontaire pour les biens publics excluables intro-
duiraient des situations qui ressemblent à la dernière citée.



consommation collective est nécessaire pour produire efficacement le bien. S’il faut deux
fois plus de ressources pour protéger A et B des autres que pour protéger seulement l’un
d’entre eux, l’action collective est alors non nécessaire en raison d’une possibilité d’ex-
clure. Chacun peut choisir de façon indépendante s’il contribue ou non à sa propre protec-
tion.

Certaines personnes peuvent être exclues des bénéfices tirés d’une visite de la
statue placée dans une galerie privée si elles ne payent pas pour la voir. Mais personne ne
peut être empêché de voir une statue ou un monument qui est sur la place d’un centre ville.
Pour beaucoup de biens publics, l’exclusion de quelques membres de la communauté de sa
consommation est impossible ou impraticable. L’échec de l’application du principe d’ex-
clusion produit une incitation à se comporter de façon non coopérative et individualiste,
c’est-à-dire à pouvoir gagner en bougeant de la case 1 vers les cases 2 ou 4. L’impossibi-
lité de l’exclusion augmente la chance que des processus purement volontaires de fourni-
ture du bien public soient interrompus. Alors, lorsqu’elles sont conjointes, les propriétés du
bien public offrent la raison d’être des choix collectifs. La non-rivalité est la carotte qui
pousse à prendre des décisions coopératives-collectives bénéficiant à tous ; le principe
d’absence d’exclusion est la pomme qui tente les individus à devenir indépendants et non
coopératifs.

Bien que le plus pur des biens publics soit caractérisé par les deux propriétés de
non-rivalité et d’impossibilité d’exclusion, des problèmes de révélation de préférences se
manifestent toujours si seulement la première de ces propriétés est présente. Ce qui signi-
fie qu’une définition alternative du bien public est qu’il peut être fourni en quantités équi-
valentes à tous les membres de la communauté avec un coût marginal nul. La substitution
du « doit » par « peut » dans la définition implique que l’exclusion devient possible. Un
exemple classique d’un bien public conforme à cette définition est un pont. En absence de
congestion, les services offerts par le pont peuvent être mis à disposition de tous les
membres de la communauté, mais ce n’est pas obligatoire. L’exclusion est possible. Cepen-
dant, aussi longtemps que le coût marginal lié à l’usage du pont de la part d’un individu
reste nul, exclure quelqu’un qui tirerait un bénéfice marginal en empruntant le pont serait
une violation du principe de Pareto. La non-rivalité seule peut créer le besoin d’une action
collective pour parvenir à l’optimalité de Pareto. La matrice 2.1 décrit le dilemme du
prisonnier désormais largement analysé. Le trait principal de ce jeu est que le joueur en
ligne classe les quatre situations possibles ainsi 2 > 1 > 3 > 4, alors que le classement du
joueur en colonne est 4 > 1 > 3 > 2 2. La stratégie non coopérative est dominante pour les
deux joueurs. C’est la meilleure stratégie pour un joueur sur un jeu non répété au regard
des choix stratégiques de l’autre joueur. Le résultat, la situation 3, est un équilibre de
Cournot-Nash 3. Cette situation a également la regrettable propriété d’être le seul résultat
qui n’est pas Pareto-optimal. Pour chacune des trois autres cases, un changement peut
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2 Un postulat supplémentaire que les gains du joueur en ligne dans la case 2 et ceux du joueur en colonne dans
la case 4 soient inférieurs à leurs deux gains dans la case 1 est nécessaire pour s’assurer qu’ils ne s’accordent
pas pour suivre une stratégie mixte, en coopérant et en faisant défection à tour de rôle ; autrement dit, ne pas
se voler réciproquement sur deux périodes doit produire des gains plus élevés que se voler l’un l’autre à tour
de rôle.

3 Un ensemble de stratégies S = (s1, s2, …, si …, sn) est un équilibre de Nash si pour chaque joueur i , si est sa
stratégie optimale, quand tous les autres joueurs j �= i jouent leurs stratégies optimales sj , sj ∈ S.



mettre au moins un joueur dans une plus mauvaise situation, alors que pour la case 3, un
changement vers la 1 améliore la situation des deux joueurs.

En dépit de l’évidente supériorité du résultat coopératif où personne ne vole sur le
résultat où tous volent, la domination des stratégies de vol a pour conséquence que choisir
ensemble de ne pas voler ne conduit pas à un équilibre stable, au moins pour l’un des deux
joueurs. La solution coopérative peut émerger, cependant, en tant que résultat d’un « super-
jeu » du dilemme du prisonnier répété encore et encore par les mêmes joueurs. La solution
coopérative peut apparaître, même en absence d’une communication directe entre les
joueurs, si chaque joueur choisit une stratégie du « super-jeu » qui lie son choix des straté-
gies coopératives dans un jeu singulier aux stratégies des autres joueurs. Une telle stratégie
dans un « super-jeu » consiste pour un individu à jouer dans le jeu en cours la même stra-
tégie que celle utilisée par l’autre joueur dans le jeu précédent. Si les deux joueurs adop-
tent cette stratégie et si tous commencent par utiliser la stratégie coopérative, la solution
coopérative émerge à chaque étape du jeu. Cette stratégie du « donnant-donnant » bat
toutes les autres stratégies proposées par un panel d’experts en théorie des jeux dans un
tournoi par ordinateur organisé par Axelrod (1984).

Une stratégie alternative, qui parvient au même résultat, consiste pour chaque
joueur à jouer une stratégie coopérative aussi longtemps que l’autre joueur le fait, et à punir
l’autre joueur quand il fait défection avec une série de coups non coopératifs qui suit cette
défection, avant de revenir à une stratégie coopérative. Encore une fois, si tous les joueurs
commencent en coopérant, ce résultat continue pendant tout le jeu (Taylor, 1987, ch. 3).
Dans ces deux stratégies coopératives, entraînant une solution au super-jeu du dilemme du
prisonnier, on parvient à l’équilibre grâce à la punition (ou à la menace de punition) du
comportement non coopératif de chaque joueur, dans ce cas par la non-coopération de
l’autre joueur. Cette idée que le comportement non coopératif (antisocial, immoral) doit
être puni pour inciter à se conformer à la règle du groupe a été trouvée dans la plupart, sinon
toutes les philosophies morales, et offre un lien direct entre cette large littérature et la
théorie moderne 4.

Quand le nombre de joueurs dans un dilemme du prisonnier est petit, il est
évidemment plus facile d’apprendre leur comportement et de prédire s’ils répondront aux
choix stratégiques coopératifs et de quelle façon. Il est aussi plus facile de détecter le
comportement non coopératif et, quand cela est possible, de le repérer pour le punir, de
manière à encourager à l’avenir des stratégies coopératives. Quand le nombre de joueurs est
important, il est facile pour un joueur d’adopter des stratégies non coopératives sans être
détecté, puisque l’impact d’une défection singulière est petit. Ainsi, il ne sera pas puni car il
ne pourra pas être découvert ou il sera trop couteux pour les joueurs coopératifs de le détec-
ter et de le punir. Donc, le conformisme volontaire avec des sanctions ou la fourniture de
biens publics ont plus de chances d’apparaître dans des petites communautés que dans des
grandes (Coase, 1960 ; Buchanan, 1965a). La dépendance au comportement coopératif dans
des grandes communautés ou groupes conduit au free-riding (ou comportement de passager
clandestin) et à la sous-fourniture ou à la non-fourniture du bien public (Olson, 1965).
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4 Pour des discussions classiques du comportement moral et de la punition, qui sont les plus modernes et les
plus en ligne avec la discussion autour du dilemme du prisonnier, voir Hobbes, Léviathan (1651, chapitres 14,
15, 17, 18) et Hume (1751, pp. 120-127).



Dans une communauté grande, mobile et hétérogène, il peut y avoir besoin d’éta-
blir formellement quel comportement est mutuellement avantageux (par exemple, combien
chacun doit contribuer pour un bien public), parfois même simplement pour que les indi-
vidus sachent quel comportement est compatible avec quel intérêt commun. Étant donné
les incitations à faire défection, la coopération peut requérir l’application de récompenses
ou de sanctions individuelles. Olson (1965) a montré que la participation individuelle dans
de grandes organisations et fondées sur le volontariat, comme les syndicats, les groupes
d’intérêts et d’autres groupes organisés, n’était pas fonction des bénéfices collectifs que ces
organisations fournissaient à leurs membres, mais des incitations individuelles qu’elles
offraient sous la forme de bénéfices sélectifs pour la participation et la présence, ou sur des
peines telles que des amendes ou autres sanctions individuelles.

L’une des conséquences est que la démocratie, définie comme un ensemble de
procédures formelles de vote pour produire et appliquer des choix collectifs, est une insti-
tution très utile pour les communautés impersonnelles de grande taille. Les familles pren-
nent une série de décisions collectives sans toujours voter ; les tribus votent seulement
occasionnellement. Une métropole ou une nation peut avoir à faire un grand nombre de
décisions par des processus de choix collectifs, bien que beaucoup d’entre eux puissent ne
pas correspondre à ce que nous avons défini ici comme un processus démocratique 5. De
façon analogue, des communautés petites et stables peuvent susciter la conformité volon-
taire aux règles du groupe et des contributions pour la fourniture d’un bien public local en
utilisant des canaux de communication informelle et des pressions de groupe. Des commu-
nautés plus larges et plus impersonnelles doivent par contre établir des peines formelles
contre les comportements antisociaux (tels que voler), lever des impôts pour fournir les
biens publics et employer une police pour assurer la coopération.

La taille de la communauté, sa dépendance de sanctions formelles et de leur appli-
cation par la police ainsi que l’échec dans le dilemme du prisonnier peuvent tous être
dynamiquement associés. La détection des tricheurs dans le dilemme du prisonnier prend
du temps. Une augmentation du nombre de défections peut conduire à une augmentation
ultérieure de ces défections, mais seulement après un certain temps. Si, du fait d’un accrois-
sement de la taille de la communauté ou pour quelques autres raisons, la fréquence des
défections devait augmenter, on pourrait s’attendre à ce qu’après un certain laps de temps
les violations du dilemme du prisonnier se multiplient. La fréquence des défections dans la
période qui suit augmenterait toujours plus et, de manière concomitante, le besoin et la
dépendance en efficacité policière pour que les lois soient appliquées. Buchanan (1975a) a
décrit un tel processus comme l’érosion du capital juridique (c’est-à-dire du respect des
règles) d’une communauté 6. Aujourd’hui, cette forme de capital fait notamment référence
au capital social. Putnam (2000) fournit des preuves d’un déclin important du stock de
capital social dans toutes les démocraties occidentales dans les générations récentes.

Taylor (1987) associe la rupture de la solution coopérative au dilemme du prison-
nier non pas à la taille de la communauté, mais au niveau d’intervention du gouverne-
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5 Il faut aussi garder à l’esprit que la démocratie est seulement un moyen potentiel pour produire des biens
publics. Les autocraties ou les oligarchies fournissent aussi des biens collectifs à leur communauté. Les auto-
craties sont discutées au chapitre 18.

6 Voir Buchanan (1965a).
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